
GATT/AIR/UNNUMBERED 2 7 MARCH 1980 

SUBJECT: INDIAN AUXILIARY DUTY OF CUSTOMS 

AT ITS MEETING ON 26 MARCH 1980 THE COUNCIL OF REPRESENTA­
TIVES CONSIDERED A REQUEST FROM THE GOVERNMENT OF INDIA FOR AN 
EXTENSION OF THE TIME-LIMIT IN THE DECISION OF 15 NOVEMBER 1973 
GRANTING A WAIVER TO THE GOVERNMENT OF INDIA FROM ITS OBLIGATIONS 
UNDER ARTICLE II OF THE GENERAL AGREEMENT TO THE EXTENT NECESSARY 
TO ENABLE INDIA TO CONTINUE TO APPLY THE TEMPORARY AUXILIARY DUTY 
OF CUSTOMS ON ITEMS INCLUDED IN SCHEDULE XII - INDIA. 
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OBJET: DROIT DE DOUANE AC <4k/sjA RE APPLIQUE PAR L'INDE 

A SA REUNION DU 25 I'!A\§ 1980, LE CONSEIL DES REPRESENTANTS 
A EXAMINE UNE DEMANDE D<j)GOUVERNEMENT INDIEN QUI SOUHAITAIT 
OBTENIR UNE PROROGATION/DU DELAI FIXE PAR LA DECISION DU 
15 NOVEMBRE 1973 LE RELEVANT DE SES OBLIGATIONS AU TITRE DE 
L'ARTICLE II DE L'ACTï^D GENERAL DANS LA MESURE NECESSAIRE POUR 
LUI PERMETTRE DE CONTI/IUER D'APPLIQUER LE DROIT DE DOUANE 
ACCESSOIRE AUX PROWJLï/s REPRIS DANS LA LISTE XII - INDE. 

LE C0NSEI|/ES1 CONVENU DE RECOMMANDER AUX PARTIES 
CONTRACTANTES I^AÇ/ORDER CETTE PROROGATION ET IL A APPROUVE LE 
TEXTE D'UN PROJET DE DECISION, OUI A ETE DISTRIBUE SOUS LA 
COTE C/W/339. 

DE NOMBREUX REPRESENTANTS QUI ASSISTAIENT A CETTE REUNION 
ONT VOTE AU NOM DE LEUR GOUVERNEMENT. UN EXEMPLAIRE DE LA 
DEMANDE DU GOUVERNEMENT INDIEN (L/^958) ET DU PROJET DE DECISION 
(C/W/339), AINSI QU'UN BULLETIN DE VOTE, SONT DISTRIBUES 
CI-JOINT AUX PARTIES CONTRACTANTES OUI N'ETAIENT PAS REPRESENTEES 
A LA REUNION DU CONSEIL. LES PARTIES CONTRACTANTES SONT PRIEES 
DE SE PRONONCER SUR CETTE DECISION ET DE RENVOYER LE BULLETIN DE 
VOTE DUMENT REMPLI POUR LE 30 AVRIL 1980 AU PLUS TARD. 
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